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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES 

Dans tout ce document, le code de la commande publique est désigné par l’abréviation CCP. 

ARTICLE 1. OBJET ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1-1. Objet du marché 

L’objet du marché est la réalisation de travaux de rénovation du réseau électrique de la tour 
séquoia. 

Le lieu d'exécution des prestations est le suivant : 

Tour Sequoia, site de La Défense 1, Place Carpeaux 92800 Puteaux 

Les prestations font l'objet d'un marché à tranche conformément aux dispositions des articles 
R.2113-4 à R.2113-6 du CCP. 
 
La consultation est passée en appel d’offres ouvert en application de l’article R.2124-2 1° du CCP. 
 
Le marché est un marché de travaux au sens de l’article L.1111-2 du code de la commande publique. 
Il est soumis au cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux (CCAG 
– Travaux) approuvé par arrêté du 30 mars 2021 et de l'ensemble des textes qui l'ont modifié. 
 
Le délai d’exécution est précisé à l’article 3.2 de l’acte d’engagement. 
 
La durée de la période de préparation est précisée à l’article 3.1 de l’acte d’engagement. 
Si le marché est passé avec un groupement conjoint, le mandataire du groupement est solidaire, 
de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard du maître 
d'ouvrage. 

1-2. Décomposition en tranches et conditions d’affermissement de la tranche optionnelle 

L'opération de travaux n'est pas allotie. 

 
Le marché comporte une tranche ferme et une tranche optionnelle désignées ci-après : 
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Désignation des tranches 
Tranche ferme Transformateurs, remplacement des tableaux généraux et 

chargeurs... 

Les travaux de cette tranche concernent les prestations suivantes : 
• Mise en œuvre de 4 transformateurs en remplacement des 

6 transformateurs haute tension 1250kVA existant, 

•  Mise en œuvre d’un transformateur 800KVA dédié au RIE 
avec un inverseur de source pour une alimentation secours 
venant d’un des TGBT NR, 

•  Remplacement des 4 tableaux généraux basse tension (2 
TGBT sécurité et 2 TGBT Normaux), 

•  Remplacement des 2 tableaux généraux onduleur Sud et 
Nord (ex TGBT CR Bat et ex TGBT CR SFR), 

•  Dépose des deux transformateurs et du TG de 
changement de neutre de la centrale GE, 

•  Remplacement des chargeurs 130V par des chargeurs 
48/24V, 

•  Dépose et évacuation des batteries de condensateurs qui 
ne seront pas remplacées, 

•  Remise en état des locaux techniques impactés par le 
projet, 

•  Intégration des nouveaux TGBT/TGS sur la GTE, GTB 
existante, 

•  Mise en œuvre des nouveaux clapets coupe-feu mis en 
œuvre dans les locaux TGBT S1 et TGBT NR1 & NR2, 

•  Remplacement des 2 extracteurs des locaux techniques, 
ainsi que la mise en conformité des réseaux de gaine qui 
circulent dans les locaux techniques. 

Tranche optionnelle 1 Intervention sur les colonnes, armoires de distribution, inverseurs 
de sources... 
 
Les travaux de cette tranche concernent les prestations suivantes :  
 

• Remplacement des colonnes de distributions normales, 
• Amélioration des colonnes de sécurité, 
• Remplacement des armoires de distribution normales et 

de sécurité des étages, 
• Remplacement des inverseurs de source des équipements 

de sécurité obsolètes, 
• Remplacement de 3 inverseurs de source confort (Groupe 

TRAN, GF quai de livraison, 3G-4G), 
• Dépose inverseur chargeur IRVE et alimentation directe 

depuis le TGBT NR2, 
• Intégration des nouveaux TD sur la GTE, GTB existante, 
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Chaque tranche débutera à compter de la date fixée par l’ordre service qui prescrira de la 
commencer. 
 
Affermissement de la tranche optionnelle : 
 
Le délai limite de notification par ordre de service de la décision d'affermissement de la tranche 
optionnelle est précisé ci-après, à compter de la notification du marché : 

Tranches Délai 
Tranche optionnelle 1 18 mois 

Par dérogation à l'article 18.3 du CCAG, en cas de prolongation du délai d'exécution ou de retard 
dans l'exécution de la tranche ferme, le délai d'affermissement de la tranche optionnelle est 
prolongé d'autant. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’affermir la tranche optionnelle simultanément à la 
tranche ferme. 

 

1-3. Intervenants et forme des notifications 

1-3.1. Maître d’ouvrage 

La MOA est assurée par :  
 
Ministères Transition écologique, Aménagement du territoire, Transports, Ville et Logement 
Secrétariat général 
Direction des affaires financières (DAF) 
Service achats soutien (SAS) 
Sous-direction de l'environnement du travail et de l'immobilier opérationnel (SETI) 

Pour l'exécution du marché, le maître d’ouvrage est représenté, sous réserve de changement 
ultérieur, par : 
 
Le chef de service ou son représentant pour assumer les fonctions suivantes : 

• La réception du contrat de sous-traitance et de ses avenants éventuels lorsqu'il en fait la 
demande (CCAG art. 3.6.1.5). 

• La réception d'une copie de la caution personnelle et solidaire mentionnée à l'article 
L.2193-14 du CCP. (CCAG art. 3.6.2.4) 

• La réception de l'acte donnant délégation pour paiement aux sous-traitants indirects. 
(CCAG art. 3.6.2.6) 

• La réception des demandes du titulaire de constatations contradictoires en cas de 
carences du maître d'œuvre et la fixation de la date des constatations. (CCAG art. 11.6) 

• L'information par le titulaire de l'absence de transmission de l'état d'acompte par le maître 
d'œuvre. (CCAG art. 12.2.2) 

• La réception de la mise en demeure par le titulaire d'établir le décompte général. (CCAG 
art. 12.4.2) 

• La réception du décompte général. (CCAG art. 12.4.4) 
• La communication des résultats des sondages pour le piquetage spécial. (CCAG art. 27.3.1) 
• La réception du plan de prévention ou du PPSPS dans le cadre de l'article L4532-9 du code 

du travail. (CCAG art. 28.3) 
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• La réception de la demande du titulaire pour fixer la date des opérations préalables à la 
réception en cas de carence du maître d'œuvre. (CCAG art. 41.1.2) 

• La réalisation des opérations préalables à la réception en cas d'absence du maître d'œuvre. 
(CCAG art. 41.1.2) 

1-3.2. Maîtrise d'œuvre 

Le maître d'œuvre est : 

EGIS Conseil 
4 rue Dolorès Ibarruri 93188 Montreuil CEDEX 

Il est chargé d'une mission comprenant : 

• Les études d’avant-projet sommaire (APS) ; 
• Les études d’avant-projet définitif (APD) 
• Les études de projet (PRO) ; 
• L'assistance au maître de l'ouvrage pour la passation des contrats de travaux (ACT) ; 
• L'examen de la conformité au projet et le visa des études d'exécution réalisées par les 

entrepreneurs (VISA) ; 
• La direction de l'exécution des contrats de travaux (DET) ; 
• L'assistance au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la "Garantie 

de Parfait Achèvement" (AOR) ; 

 

Sauf stipulations contraires, la notification des décisions et communications du maître d’ouvrage 
est réalisée par le maître d’œuvre. 

1-3.3. Contrôle technique 
Les travaux faisant l'objet du présent marché sont soumis au contrôle technique. 

Ce contrôle est assuré par : 

SOCOTEC 
Agence construction & immo. Meudon 
6/8 rue Andras beck 
92366 MEUDON-LA-FORET CEDEX 

 

1-3.4. Formes des notifications 
Conformément à l’article 3.1.1 du CCAG, l'adresse postale ou électronique du titulaire (ou du 
mandataire du groupement) qui seront utilisées pour les notifications, sont celles mentionnées 
dans les documents particuliers du marché ou, à défaut, à son siège social, sauf si ces documents 
lui font obligation de domicile en un autre lieu. 
 
En complément de l’article 3.1 du CCAG, pour la bonne exécution des prestations, les parties 
veilleront tout au long de l’exécution du marché à ce que les adresses mails indiquées dans les 
documents particuliers du marché puissent assurer des échanges en temps réels. 
 
Tout au long de l'exécution des prestations du marché, le maître d'ouvrage et/ ou le maître 
d'œuvre procéderont à la notification de toutes les informations par voie électronique, ou via la 
messagerie de la plate-forme de dématérialisation PLACE, au titulaire, ou le cas échéant au 
mandataire du groupement (destinataire). 
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En application de l'article 3.1.2 du CCAG, lorsque cette notification s’effectue par le biais de la 
plate-forme de dématérialisation PLACE, c'est la date et l'heure de réception de la première 
consultation du document qui a été adressé, mentionnées sur le récépissé généré par PLACE, qui 
sont considérées comme celles de la notification. 
 
Conformément à l'article 3.1.2 du CCAG, à défaut de consultation de l'information via messagerie 
ou sur PLACE par le destinataire, dans les huit jours à compter de l'envoi de l'information (ou de 
la mise à disposition des documents), les documents seront réputés avoir été notifiés à l'issue de 
ce délai. 
En application de l'article 3.2.1 du CCAG, si l'information transmise au destinataire, ne mentionne 
pas de délai (s) celui-ci (ceux-ci) commencent à courir à 0 heure le lendemain de l'accusé de 
réception par le destinataire via messagerie ou dans PLACE. 
Toutefois, lorsque le délai est exprimé en heures, il commence à courir à compter de l’heure suivant 
celle où s’est produit le fait qui sert de point de départ de ce délai. 
Lors de la transmission de l'information par messagerie ou via PLACE par le maître d'ouvrage et/ou 
le maître d'œuvre, ceux-ci veilleront à utiliser la modalité technique d'envoi, qui permettra au 
destinataire de lui adresser une réponse en retour par le même biais (messagerie ou via PLACE), le 
cas échéant. 
Si cette réponse fait courir un délai, le démarrage de ce dernier commencera à courir dans les 
mêmes conditions que celles décrites pour la notification par le maître d'ouvrage et / ou le maître 
d'œuvre. 
 
 

1-4. Obligation de confidentialité et mesures de sécurité, protection des données à caractère personnel 

1-4-1 Obligation de confidentialité 

 

En application de l'article 5-1 du CCAG, le titulaire s'engage à la plus grande discrétion concernant 
les éléments de toute nature qui lui sont communiqués par le maître d'ouvrage et s'interdit de les 
porter à la connaissance de quiconque sans autorisation préalable de ce dernier. 
La méconnaissance de cette obligation entraîne l'application de la pénalité définie à l'article 4.4. 
du présent CCAP. 

1-4-2 Sites sensibles 
 
Accès des personnels aux installations 
Le titulaire est seul responsable de l’organisation du travail, du respect des consignes (de sécurité, 
d’accès, etc.) de ses personnels. 
 
Le titulaire veille à ce que ses personnels se conforment strictement aux conditions d’accès des 
locaux de l’administration, telles que cette dernière les a définies à savoir Le titulaire et son 
personnel ne peuvent être admis à pénétrer et à circuler dans l'établissement qu'après s'être munis 
de badges d'accès spéciaux qui leur seront délivrés sur leur demande pour la durée du marché, 
par les services de sécurité. 
 
Le titulaire est seul responsable de la discipline et de la bonne tenue de ses personnels dans les 
locaux de l’administration. Il établit des consignes précises à leur intention. 
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Le titulaire communique l’identité et la fonction des personnels admis à travailler dans les locaux. 
Cette liste doit être tenue à jour et consultable à tout moment par l’Administration. 
 
La personne publique peut enlever le droit d’accès aux locaux de l’Administration à tout agent des 
personnels du titulaire, pour des raisons qu’elle justifie, et demander son remplacement immédiat 
au titulaire par lettre recommandée. 
 
Tenue du personnel 
Le Titulaire dote son personnel intervenant sur les sites des ministères d’un vêtement de travail 
adapté à sa fonction et les équipements de protections individuelles (EPI). 
 
Le nom de l’entreprise, le nom du personnel intervenant ainsi que sa fonction doivent être 
indiqués sur le vêtement de travail afin de permettre l’identification du personnel du titulaire. 
Aucun agent du Titulaire et de ses sous-traitants ne peut être admis s’il n’est pas revêtu de sa tenue 
de travail, s’il est démuni de l’insigne du Titulaire, à l’exclusion de tout marquage dont l’aspect 
publicitaire serait considéré comme excessif ou s’il présente une tenue négligée. 
Les tenues doivent être propres et soignées. Le personnel du titulaire porte en permanence un 
badge délivré par l’administration et spécifique au titulaire. 
 
Réglementation et comportement 
Le titulaire, dans l’exécution de ses prestations, doit respecter la réglementation en vigueur 
concernant les Établissements recevant du public (ERP et IGH) et le code du travail. 
 
Il est rappelé au Titulaire qu’il intervient en secteur tertiaire.  
Les horaires d’ouverture du bâtiment sont de 7h à 20h du lundi au vendredi. Les travaux 
nécessitant des coupures électriques ou des travaux bruyants devront se faire en dehors des 
horaires d’ouverture. 
 
Le personnel du Titulaire doit faire preuve d’un comportement exempt de tout reproche à l’égard 
des tiers (usagers ou personnels sur les sites). 
 
 
Hygiène et sécurité 
D’une manière générale, le Titulaire s’engage à prendre ou faire prendre toutes les dispositions afin 
d’assurer la sécurité, l’hygiène, la santé de ses collaborateurs et la sécurité publique, en répondant 
à toutes les obligations mises à sa charge par les textes réglementaires en vigueur. 
 
Le Titulaire doit prendre outre les mesures de sécurité propres à éviter des accidents tant à l’égard 
de son personnel qu’à l’égard des tiers. 
 
Cette énumération étant seulement énonciative et non pas limitative, ne dispense pas le Titulaire 
de toutes autres obligations légales ou réglementaires. 
 
Le titulaire, ses éventuels sous-traitants et leurs salariés doivent obligatoirement se conformer à la 
législation en vigueur. 
 
Toute infraction à la législation provoque immédiatement l’exclusion du chantier des personnes 
responsables de l’infraction. 
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Il est porté une grande attention à ce que les personnels disposent et utilisent les équipements 
individuels de sécurité avec notamment les casques, les gants, les chaussures de sécurité, les 
lunettes. 

1-4-3 RGPD (Règlement général sur la protection des données) 
En application de l'article 5-2 du CCAG, et d'une façon générale le titulaire est responsable du 
traitement des données personnelles qu'il réalise pour son propre compte et le Maître d'ouvrage 
est responsable du traitement des données personnelles qu'il communique au titulaire qui doit en 
assurer la confidentialité et la sécurité dans les conditions particulières définies dans le contrat. 
L'exécution du présent marché ne requérant pas pour le titulaire l'accès à des données 
personnelles détenues par le maître d'ouvrage ni le traitement de telles données, il n'est donc pas 
prévu de dispositions particulières à cet effet. Toutefois, si en cours d'exécution du marché, le 
titulaire devait avoir accès à de telles données ou en assurer le traitement, il devra en alerter le 
Maître d'ouvrage afin de convenir ensemble des mesures particulières nécessaires à la protection 
de ces données dans le respect des exigences du règlement de l'Union européenne 2016/679 du 
27/04/2016. En cas de carence du titulaire dans son devoir d'alerte, il sera fait application de la 
pénalité prévue au présent CCAP. 

1-5. Dispositions générales 

1-5.1. Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail 
Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de 
la main d'œuvre et aux conditions du travail. 

Le titulaire doit être en mesure de justifier pour lui-même et ses sous-traitants quel que soit leur 
rang, sur simple demande du RMO, du respect des obligations prévues par les huit conventions 
fondamentales de l'Organisation Internationale du Travail. 

Il devra, sur demande du RMO, communiquer les documents justificatifs et permettre l'accès à 
l'ensemble de ses lieux de travail et de ceux de ses sous-traitants. 

En cas d'infraction constatée, le marché pourra être résilié dans les conditions définies à l'article 
50.3.1 du CCAG. 

En application de l'article D.8222-5 du Code du Travail, le titulaire est tenu de produire tous les six 
mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés par ledit article. 
Dans le cas de groupement, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré 
à la diligence et sous la responsabilité du mandataire. 

En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le 
titulaire doit remettre au maître d'ouvrage la liste nominative des salariés étrangers qu'il emploie 
et soumis à l'autorisation de travail mentionnée aux articles L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. 
Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le 
numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail. 
La communication de la liste mentionnée à l’alinéa précédent doit être effectuée tous les six mois, 
jusqu’à la fin de l'exécution du marché. 
Le titulaire s'engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l'exécution du 
présent marché, les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du 
Code du Travail. 

1-5.2. Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers ou de travailleurs détachés 
1-5.2.1. Intervenants étrangers 
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En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. 
Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. 

Si le titulaire est étranger et n'a pas d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA. 

En application des articles D.8222-7 et 8 du Code du Travail, le titulaire, s'il est établi ou domicilié 
à l'étranger, est tenu de produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les 
documents demandés par ledit article. 

En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le 
titulaire doit remettre au maître d'ouvrage la liste nominative des salariés étrangers qu'il emploie 
et soumis à l'autorisation de travail mentionnée aux articles L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. 
Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le 
numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail. 

La communication de la liste mentionnée à l’alinéa précédent doit être effectuée tous les six mois, 
jusqu’à la fin de l'exécution du marché. 

Le titulaire s'engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l'exécution du 
présent marché, les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du 
Code du Travail. 

La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euro, reste inchangé en cas de 
variation de change. 

Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance 
doit comprendre, outre les pièces prévues à l'article R.2193-1 du CCP, une déclaration du sous-
traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : 

"J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls 
compétents pour l'exécution en sous-traitance du marché N°............. du ........... 
ayant pour objet ............................ 

Mes demandes de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités de 
l'article 3-2.3 du présent CCAP. 
Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances 
relatives au marché sont rédigées en français." 

En application de l’article L1262-4-1 du code du travail, lorsque le titulaire ou le sous-traitant 
procède à un détachement de travailleurs, il fournit au maître d’ouvrage une copie de la 
déclaration de détachement effectuée auprès de l’inspection du travail. 

 

1-5.2.2. Lutte contre les prestations de services internationales illégales 

a/ Désignation d’un représentant du titulaire 

Le titulaire établi hors de France qui détache des salariés pour l’exécution du présent marché 
public doit conformément aux articles L 1262-1-1et R 1263-2-2 du code du travail désigner sur le 
territoire français un représentant, unique interlocuteur de l’inspection du travail pendant toute 
la durée du détachement. 

b/ Documents à produire 

Avant chaque détachement, le représentant désigné par le titulaire doit transmettre au maître 
d’ouvrage les documents suivants : 

● Une copie de la déclaration de détachement transmise à l’unité départementale 
mentionnée à l’article R. 1263-4-1, conformément aux dispositions de l’article R. 1263-6-1 du code 
du travail, concernant : 
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○ Les salariés détachés par ses soins, 

○ Les salariés détachés par les soins de ses sous-traitants quel que soit leur rang dans la chaîne 
de sous-traitance, 

○ Ainsi que les salariés détachés par toute entreprise de travail temporaire située hors de 
France sollicitée dans le cadre de l’exécution du présent marché par le titulaire ou ses sous-
traitants quel que soit leur rang. 

● Une copie du document désignant le représentant susmentionné. 

Le représentant du titulaire doit veiller au respect de ces obligations. Faute pour le titulaire de se 
conformer à ces obligations, le maître d’ouvrage, après mise en demeure préalable de se mettre 
en conformité avec la réglementation du travail dans un délai de huit jours, résilie le marché aux 
torts du titulaire dans les conditions définies à l’article 50.3 du CCAG. 

c/ Obligation d’affichage 

Dès la date d’intervention des travailleurs détachés, le titulaire porte à la connaissance des salariés 
détachés, par voie d'affichage dans le local vestiaire prévu par l’article R. 4534-139 du code du 
travail, et tient en bon état de lisibilité, les informations requises par l’article D. 1263-21 du code 
du travail. 

L’affichage doit être traduit dans l’une des langues officielles parlées dans chacun des États 
d’appartenance des salariés détachés sur le chantier. 

Le titulaire informe sans délai le maître d’ouvrage de cet affichage. 

 

1-5.3. Sous-traitance 

 
L'acceptation des sous-traitants et l'agrément de leurs conditions de paiement sont soumis aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
La sous-traitance totale des prestations est interdite. 
 
Afin d'obtenir l'acceptation et l'agrément du maître d'ouvrage le titulaire doit présenter son sous-
traitant par le biais de l'acte spécial de sous-traitance, dont les formalités sont comprises dans le 
formulaire DC4 ou équivalent (téléchargeable sur  
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat). 
 
Cet acte mentionne : la nature des prestations sous-traitées envisagée, le nom, la raison ou la 
dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant, le montant maximum des sommes à verser par 
paiement direct au sous-traitant, les conditions de paiement prévues et le cas échéant les 
modalités de variation de prix, les capacités financières et professionnelles du sous-traitant. 
 
Le maître d'ouvrage doit accepter ou refuser le sous-traitant et agréer ses conditions de paiement. 
Passé un délai de 21 jours à compter de la remise du DC4 et, le cas échéant, de la remise de 
l'exemplaire unique pour nantissement (ou du certificat de cessibilité) il est réputé avoir accepté 
le sous-traitant et agréé les conditions de paiement. 
 
Le paiement du sous-traitant s'effectue conformément aux articles R.2193-10 et suivants du code 
de la commande publique.  

 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
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1-5.4. Responsabilités et Assurances 

1-5.4.1 Responsabilités 
D’une manière générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, 
règlements et normes en vigueur. À ce titre, le titulaire répond notamment des responsabilités et 
garanties résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 1792-4-1 du 
code civil. 

1-5.4.2 Assurances de responsabilité civile de droit commun 
Le(s) titulaire(s) et ses(leurs) sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police destinée 
à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le maître 
d'ouvrage et aux autres intervenants à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel 
consécutif ou non à un dommage corporel et/ou matériel, du fait de la réalisation des travaux, 
qu'ils soient en cours d'exécution ou terminés. 

En cas de travaux sur existants, ces garanties doivent être étendues aux dommages causés 
aux parties anciennes du fait des travaux entrepris. 

Les polices d'assurance doivent apporter pendant et après les travaux les minimums de 
garantie suivants, adaptés au risque de l’opération objet du marché : 

−  Dommages corporels : 4 500 000 euros par sinistre ; 
−  Dommages matériels et/ou immatériels : 4 500 000 euros par sinistre. 

1-5.4.3 Assurances de responsabilité civile décennale : 

Le contrat d’assurance est conforme à l’obligation d’assurance prévue par l’article L. 241-1 du code 
des assurances ainsi qu’aux clauses types énoncées à l’annexe 1 de l’article A 243-1 du même code. 

S’agissant de la réalisation d’ouvrages dont le coût prévisionnel des travaux et honoraires est 
inférieur à 15 millions d’euros HT, le(s) titulaire(s) déclare(nt) avoir souscrit une police de 
responsabilité civile décennale en capitalisation en état de validité au jour de l’ouverture du 
chantier le(s) garantissant pour les travaux confiés. 

Cette police comporte les garanties suivantes : 

• Garantie effondrement avant réception  

• Responsabilité civile décennale y compris au profit des existants totalement incorporés et 
techniquement indivisibles 

• Dommages immatériels consécutifs à sinistres engageant la responsabilité civile décennale 
du titulaire 

L(es) entreprise(s) titulaire(s) justifie(nt) de sa(leur) police d’assurances individuelle de 
responsabilité civile décennale par une attestation d’assurances conforme à l’article A 243-2 et 
suivants du code des assurances et émanant de sa(leur) société d’assurances. 

 Chaque entreprise devra être en mesure de justifier de l’état d’assurance de ses sous-
traitants au fur et à mesure de leur désignation. Les stipulations du contrat des dits sous-traitants 
devront prévoir au minimum, la couverture de la réparation des dommages de la nature de ceux 
qui engagent la responsabilité civile décennale des constructeurs au sens des articles 1792, 1792-
2, et 1792-4-1 du Code civil. 
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1-5.4.4 Dispositions communes 

Par dérogation à l'article 8.1.3 du CCAG, pour justifier l'ensemble de ces garanties, le(s) 
attributaire(s) du(es) marché(s) aura(ont) fourni une attestation avant la notification du marché, 
émanant de sa(leur) compagnie d'assurance, ainsi que les attestations de ses(leurs) sous-traitants 
répondant aux mêmes conditions de garantie. Pendant toute la durée de l’exécution de son(leur) 
marché, le(s) titulaire(s) adresse(nt) ces attestations au maître d'ouvrage dans le mois qui suit la 
date d'expiration de la garantie antérieure. 

Sur simple demande du Maître d’Ouvrage, le(s) titulaire(s) justifie(nt), y compris pour 
ses(leurs) éventuels sous-traitants, qu’il(s) acquitte(nt) ses(leurs) primes d'assurances et que les 
garanties pour le présent chantier sont en cours de validité et qu’elles n’ont fait l’objet d’aucune 
suspension ni résiliation. 

Toute modification des contrats d'assurances (activités garanties, nature et montants des 
garanties et des franchises, assureurs, etc ...) est notifiée au Maître d'Ouvrage.   

Le(s) titulaire(s) mettant en œuvre des techniques non courantes s’engage(nt) à obtenir de 
son(leur) assureur de responsabilité décennale l’extension de garantie nécessaire. 

En cas de couverture insuffisante ou d'absence de couverture d'un titulaire (ou de l’un de 
ses sous-traitants), le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d'exiger de sa part la souscription d'une 
assurance complémentaire dont le coût sera à sa charge. 

Le non-respect de ces obligations en cours d’exécution du marché peut entraîner la 
résiliation de plein droit du marché par le maître d'ouvrage. 

 

1-5.5. Clause environnementale 
 

1-5.5.1. Clause environnementale 

Conformément à l'article 20.2 du CCAG, les pièces particulières du marché fixent des 
prescriptions environnementales notamment pour la réduction des nuisances, la gestion des 
déchets, les modalités de transport, et la qualité environnementale des matériaux. 

Les conditions d’exécution du marché comportent des éléments à caractère environnemental qui 
prennent en compte les objectifs de développement durable en conciliant développement 
économique, protection et mise en valeur de l’environnement et progrès social. 
 

Ces conditions sont les suivantes : 

• Réduction de l'empreinte environnementale dans la propre action du titulaire et dans la 
réalisation des travaux au travers d’actions sur les modalités de livraison et de déplacement 
des collaborateurs, sur l’utilisation des outils, sur la mise en place de méthodes spécifiques, 
etc.  
En outre, pour la réalisation des prestations objet du marché, le titulaire recourt, lorsque 
les trajets le permettent, à des solutions de mobilité douce alternatives au transport 
routier motorisé. Le titulaire privilégie, pour les différents sites concernés par le marché, 
les déplacements à pied, avec des véhicules à propulsion humaine (sans moteur) tels que 
les vélos, les trottinettes non électriques, les voitures à pédales, etc. Ou les véhicules 
faiblement motorisés tels que les cyclomoteurs et les scooters, les vélos à assistances 
électriques etc. Ou les transports en commun : train (TGV, TER, Intercités etc.), métro, bus, 
autocar, minibus, etc. Si l’utilisation de véhicules individuels motorisés est indispensable 
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dans le cadre de la réalisation des prestations du marché, le titulaire privilégie des véhicules 
fonctionnant à l'énergie électrique conformes aux normes en vigueur. La transmission à 
l’acheteur du tableau-bilan « Quantification des émissions de GES du déplacement du 
personnel mobilisé dans le marché » (annexe 1 du CCAP) prévu au sein de la clause 
Information sur les émissions de GES générées par le déplacement des personnes permet 
au titulaire, en le renseignant, de démontrer son recours à des solutions alternatives parmi 
celles listées ci-dessus ». 

• Échanges électroniques privilégiés ; 
• Transmissions et stockage de documents dématérialisés ; 
• Tri des déchets systématique avec recherche d’une valorisation dès lors qu’elle est 

possible ; 
• Utilisation de produits de base à faible empreinte environnementale dès lors que cela est 

possible. 
 

1-5.6. Autres dispositions générales 
En complément de l'article 17.3 du CCAG, en cas de pertes, avaries ou dommages provoqués sur 
ses chantiers par un phénomène naturel qui n'était pas normalement prévisible ou en cas de force 
majeure, toute indemnisation du titulaire est en outre subordonnée à la preuve que les sommes 
réclamées n'ont fait l'objet, et ne pouvaient faire l'objet, d'aucun règlement au titulaire par son ou 
ses assureurs. 

 

1-6 Ordres de service 

 
L’ordre de service est la décision du maître d'œuvre ou du maître d’ouvrage qui précise les 
modalités d'exécution de tout ou partie des prestations qui constituent l'objet du marché. 
 
Les modalités de coopérations entre le Maître d’ouvrage et le Maître d’Œuvre seront formalisées 
au plus tard durant la période de préparation. 

ARTICLE 2. PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont, par ordre de priorité, les suivantes : 

• L'acte d'engagement dont l'exemplaire original conservé dans les archives du RMO fait seul 
foi (daté et signé par les représentants habilités des parties) ; 

• Le présent CCAP et son annexe ; 

• Le CCAG applicable aux marchés publics de travaux approuvé par arrêté du 30 mars 2021 
et l'ensemble des textes qui l'ont modifié ; 

• Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes; 

• L’offre technique du titulaire ; 

• Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la 
notification du marché 

• Le SOGED ; 
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ARTICLE 3. PRIX ET MODE D’ÉVALUATION DES OUVRAGES VARIATION DANS LES PRIX - 
RÈGLEMENT DES COMPTES 

3-1. Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes 

3-1.1. Les prix du marché sont hors TVA et sont établis en tenant compte de l'ensemble des 
prescriptions définies dans les pièces du marché : 

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois 
de remise des offres. 
 
Ce mois est appelé "mois zéro" (m0) et est précisé sur l’Acte d’engagement. 
 

3-.1.2. Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché sont réglés par application d'un prix 
global forfaitaire. 
Tout prix nouveau fait l'objet d'un OS signé du RMO ou d'un avenant dans les conditions fixées à 
l’article 13 du CCAG. 
En l'absence de la décision prévue à l'article 14.4.2 et par dérogation à l'article 14.4.3 du CCAG, le 
titulaire ne pourra exécuter aucune prestation au-delà du montant du marché sans un avenant ou 
un OS signé par le RMO dans les conditions de l’article 13 du CCAG. 

 

3-1.3. Le calcul des décomptes et des acomptes est effectué par le système de gestion et d’exécution 
des marchés du ministère (GEMME) sur lequel le titulaire du marché peut obtenir toute 
information souhaitée auprès du maître d'œuvre. 
Pour la bonne utilisation de ce système, il est dérogé aux 1.1, 1.7 et 3.1 de l'article 12 du CCAG 
travaux dans les conditions suivantes : 

A. Décomptes et acomptes mensuels 
Avant la fin de chaque mois, le titulaire remet uniquement au maître d'œuvre un projet de 
décompte mensuel assorti du calcul des quantités prises en compte faisant ressortir les quantités 
ou pourcentages arrêtés à la fin du mois précédent, des prestations réalisées depuis le début du 
marché. Il contient pour les travaux à l'entreprise, une référence à tous les prix du marché 
provisoires ou définitifs. Si le marché est passé avec un groupement qui ne dispose pas d’un 
compte unique, le projet de décompte indiquera la répartition des sommes dues à chacun des 
co-traitants. La remise de cet état implique les mêmes effets que celle du projet de décompte 
notamment pour ce qui est du délai global de paiement. 

Le projet de décompte mensuel, établi par le titulaire est accepté ou rectifié par le maître 
d'œuvre qui le transmet au système GEMME. Le système édite en application des clauses du 
marché, le décompte et l'état de règlement. 

Le maître d'œuvre notifie au titulaire, par ordre de service, l'état de règlement, l’état de 
prestations et le projet de prestation mensuel à utiliser le mois suivant. La remise de cet état 
implique les mêmes effets que celle de l’état d’acompte mensuel tel que défini à l’article 12.2.1 
du CCAG travaux. 

B. Décompte final 
Le titulaire valide et adresse simultanément au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre, sous 30 
jours à compter de la notification de la décision de réception des travaux, le projet de décompte 
final établi par GEMME indiquant les quantités totales des prestations réellement exécutées. Ce 
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projet de décompte final prend en compte les prestations afférentes au dernier mois 
d’exécution. Si le marché est passé avec un groupement qui ne dispose pas d’un compte unique, 
le projet de décompte indiquera la répartition des sommes dues à chacun des co-traitants. 

Ce projet de décompte final tient lieu de projet de décompte final mentionné au CCAG travaux. 

Le titulaire est lié pour les indications figurant sur le projet de décompte final, sauf sur les points 
ayant fait l'objet de réserves et/ou réclamations antérieures de sa part. 

Le projet de décompte final établi par le titulaire est accepté ou rectifié par le maître d’œuvre, 
qui le transmet au système GEMME. Le système édite alors le décompte final, l’état du solde et 
la récapitulation des acomptes et du solde formant le décompte général. 

Ce décompte général est établi avec les derniers index de référence connus. 

Sous 10 jours à compter de la connaissance des index définitifs, un calcul du solde des révisions 
est effectué et notifié au titulaire. Le paiement de ce montant intervient dans le délai défini à 
l'article 3-2.5 du présent CCAP. 

Si le RMO n'a pas notifié le décompte général dans les délais stipulés à l'article 12.4.2 du CCAG, 
par dérogation au 12.4.4 du CCAG, le titulaire met en demeure le RMO d'y procéder avec copie 
au maître d’œuvre. L’absence de notification au titulaire du décompte général, signé par le RMO 
dans un délai de 15 jours à compter de la réception de cette mise en demeure, autorise le titulaire 
à saisir le tribunal administratif. 

Si un sous-traitant du titulaire met en demeure le maître d’ouvrage de lui régler directement 
certaines sommes qu'il estime lui être dues par le titulaire au titre du contrat de sous-traitance, 
en application des dispositions des articles L.2193-10 à L.2193-14 et R.2193-10  à R.2193-16 du CCP, 
le représentant du maître d’ouvrage peut retenir les sommes réclamées sur celles qui restent à 
payer au titulaire. Les sommes ainsi retenues ne portent pas intérêt. 

Si le droit du sous-traitant est définitivement établi, le représentant du maître d’ouvrage paie le 
sous-traitant et les sommes dues au titulaire sont réduites en conséquence. 

3-1.4. Modalités de transmission et de paiement 
3-1-4-1 Modalités de transmission des pièces de paiement 

Le terme "facture" désigne dans le présent marché "le projet de décompte" 

Les factures sont transmises par voie dématérialisée. 

Conformément aux articles L.2192-1 à L.2192-7 du CCP, l'obligation de transmettre les projets de 
décompte sous forme électronique s'impose à tous les titulaires de marchés conclus avec l’Etat. 

La transmission des factures sous forme dématérialisée s'effectue après inscription sur le portail « 
Chorus Pro » depuis le lien suivant : 

https://chorus-pro.gouv.fr 

Les modalités d’utilisation du portail "Chorus Pro" sont disponibles en cliquant sur le lien suivant : 

https://communaute-chorus-pro.gouv.fr/ 

 

Les factures dématérialisées adressées devront comporter, les mentions prévues à l’article D.2192-
2 du CCP ainsi que : 

 - Le numéro de marché 

 - Le numéro de SIRET du maître d'oeuvre 
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 - Le code du service exécutant de la dépense « qui sera transmis par le service ordonnateur 
suite à la notification du marché » 

 - Le numéro d’engagement juridique (EJ) « qui sera transmis par le service ordonnateur suite 
à la notification du marché ». 

 
3-1-4.2 Modalités de paiement 

Le délai global de paiement des avances, acomptes, solde et indemnités est fixé à 30 jours. 

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts 
moratoires et l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles L.2192-12 à 
L.2192-14 et R.2192-31 à R.2192-34 et R.2192-36 du CCP, au bénéfice du titulaire et des sous-traitants 
payés directement. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la 
Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en 
vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros. 

3-1.5. Approvisionnements 
Par dérogation à l’article 10.4 du CCAG, il n'est pas prévu de prise en compte des 
approvisionnements dans le versement des acomptes. 

3-1.6. Répartition des dépenses communes de chantier 
Les stipulations du CCAG sont applicables. 

3-2. Variation dans les prix 

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des 
travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 

3-2.1. Les prix sont révisables par application d'une formule représentative de l'évolution du coût des 
prestations et suivant les modalités fixées aux articles 3-3.3 et 3-3.4. 

3-.2.2. Mois d'établissement des prix du marché 
Les prix du présent marché sont établis sur la base des conditions économiques du mois de remise 
des offres fixé en page 1 de l'acte d'engagement. 

Ce mois est appelé "mois zéro" (m0). 

3-2.3. Choix de l'index de référence 
L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des travaux faisant l'objet du 
marché est : 

Index du bâtiment - BT47 - Électricité - Base 2010 (Identifiant INSEE 001710979) 
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3-2.4. Modalités de révision des prix 

Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de l'acompte versé le mois n est donné par 
la formule : 

Cn  =  0,85 × (In-3 / Io-3) 

Avec : Io-3 = Valeur de l'index de référence I prise au mois de remise des offres moins 3 mois ; 

 In-3 = Valeur de l'index de référence I prise au mois au cours duquel chacun des règlements est 
dû au maître d'œuvre, moins 3 mois. 

Toutefois si la période de règlement de l'acompte est supérieure à un mois, le mois à prendre en 
compte est le dernier mois de la période. 

En application des articles R.2191-27 à R.2191-29 du CCP, la valeur finale des références utilisées 
pour l'application de cette clause est appréciée au plus tard à la date de réalisation contractuelle 
des prestations ou à la date de réalisation réelle si celle-ci est antérieure. 

La périodicité de la révision suit la périodicité des acomptes. 

3-3. Augmentation du montant des travaux 

En l'absence de la décision prévue à l'article 14.4.2 et par dérogation à l'article 14.4.3 du CCAG, le 
titulaire ne pourra exécuter aucune prestation au-delà du montant du marché sans notification 
d’un OS préalable du Maître d’œuvre pris avec accord du Maître d’Ouvrage. 

Cet OS précise a minima le nouveau montant contractuel global autorisé. 

En application de l’article 14.5 le Maître d’œuvre fait part au titulaire de l'estimation prévisionnelle 
qu'il fait de ce nouveau montant et des conséquences éventuelles sur le délai d’exécution du 
marché. 

Les travaux qui seront exécutés au-delà de ce nouveau montant contractuel ne seront pas payés. 

 

ARTICLE 4. DÉLAI DE RÉALISATION - PÉNALITÉS, PRIMES ET RETENUES 

Par dérogation à l’article 19.2.2 du CCAG, les pénalités de retard ne sont pas plafonnées. 

4-1. Délai de réalisation 

Les stipulations correspondantes figurent dans l'acte d'engagement. 

4-2. Prolongation des délais d'exécution 

Les stipulations de l’article 18.2 du CCAG sont seules applicables. 

4-3. Pénalités pour retard d'exécution 

Les pénalités pour retard d'exécution sont encourues suite à procédure contradictoire 
conformément à l’article 19.2.4 du CCAG. 

Les stipulations du CCAG sont seules applicables 



  

Page 20 sur 28 

4-4. Autres pénalités 

Les dispositions des articles 19.1.3 et 19.2.4 du CCAG s'appliquent à toutes les pénalités autres que 
retard d'exécution, sans qu’une mise en demeure préalable ne soit nécessaire, 

4-4.1. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux 
Les stipulations du CCAG sont seules applicables. 

4-4.2. Documents fournis après exécution 
En cas de retard dans la fourniture des documents telle qu'elle est prévue à l'article 8.3, le titulaire 
encourt une pénalité journalière fixée à 100 euros. 

4-4.3. Période de préparation 
En cas de non-respect de l'ensemble de ses obligations prévues pendant la période de préparation 
fixées à l'article 7.1 ci-après, le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 300 euros. 

4-4.4. Rendez-vous de chantier 
Les compte-rendu de chantier valent convocation des entreprises dont la présence est requise. 

Les rendez-vous de chantier sont fixés par le maître d'œuvre. Seront présent aux réunion le chef 
de chantier et le chargé d’affaire. 

En cas d'absence du chef de chantier et/ou du chargé d’affaire à la réunion de chantier le titulaire 
encourt une pénalité fixée à 100 euros. 

4-4.5. Pénalités pour carence dans l’obligation d’affichage des informations concernant les 
travailleurs détachés 
À défaut d’affichage dans les délais et conditions définies à l’article infra, il sera fait application 
d’une pénalité d’un montant de 100 euros pour chaque travailleur détaché pour lequel le défaut 
d’affichage est constaté. Cette pénalité a un caractère définitif. 

4-4.6 Pénalités pour non-respect des clauses de confidentialité 
En cas de non-respect des obligations de confidentialité fixées à l’article 1-4 du CCAP, le titulaire 
encourt une pénalité forfaitaire de 1500 euros. 

4-4.7. Pénalité pour non-respect de la réglementation RGPD 
En cas de non-respect du devoir d’alerte défini à l’article 1.4.3 du CCAP, le titulaire encourt une 
pénalité forfaitaire de 300 euros. 

4-4.8. Autres pénalités diverses 
Pénalité pour non-respect des prescriptions relatives à la sécurité, à l’hygiène (dont le Nettoyage, 
la gestion des déchets ou la signalisation générale du chantier) définies à l’article 1.4.2 du CCAP, le 
titulaire encourt une pénalité forfaitaire de 200 euros. 
 
Pénalité pour constatations de désordres techniques importants, le titulaire encourt une pénalité 
forfaitaire de 150 euros. 
 
« Dans le cas de défaut de transmission des documents demandés ou de l’annexe « Quantification 
des émissions de GES du déplacement du personnel mobilisé dans le marché » (annexe 1 au ccap) 
prévu au sein de la clause Information sur les émissions de GES générées par le déplacement des 
personnes, une pénalité de 50 € HT est appliquée par jour de retard et par document. » 
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4-4.9. Pénalités pour défaut de transmission du BEGES et du plan de transition associé 
En cas de défaut de communication des documents exigés au titre de l’article 9 du présent 
document, le titulaire se voit appliquer une pénalité de 100 euros par jour de retard. 

ARTICLE 5. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SÛRETÉ 

5-1. Retenue de garantie 

Une retenue de garantie de 5 % est exercée sur les acomptes par le comptable assignataire des 
paiements. 

Si le titulaire du marché est une PME (petite et moyenne entreprise), le taux de la retenue de 
garantie est limité à 3 %. 

5-2. Avances 

Les avances sont régies par l'option A de l'article 10.1 du CCAG. 

Une avance est accordée au titulaire sauf indication contraire dans l'acte d'engagement si le 
montant de la tranche est supérieur à 50 000 HT et dans la mesure ou le délai d’exécution est 
supérieur à deux mois. Elle n’est due que sur la base du montant des tranches affermies diminuées 
du montant des prestations confiées à des sous-traitants et donnant lieu à paiement direct. 

Son montant est fixé, sous réserve des dispositions des articles L.2191-2 et L.2191-3 et R.2191-3 à 
R.2191-12 du CCP, à un pourcentage du montant initial TTC de la tranche si sa durée est inférieure 
ou égale à 12 mois ou, si celle-ci est supérieure à 12 mois, à ce même pourcentage, appliqué 
montant suivant : 12 fois le montant TTC de la tranche divisé par sa durée. Cette règle est 
appliquée qu'il y ait ou non recouvrement total ou partiel de tranches dans le temps. 

Le pourcentage est fixé à : 
 

Tranches Pourcentage 
Tranche ferme 30 % du montant initial TTC de la tranche. 
Tranche optionnelle 1 30 % du montant initial TTC de la tranche. 

 
 

Le paiement de l'avance intervient sans formalité dans le délai global de paiement fixé à l'article 
3-1-4.2 ci-dessus compté à partir de la date d'effet de l'acte qui emporte commencement 
d'exécution de la tranche. 

Le remboursement de l'avance, effectué par précompte au prorata sur les sommes dues 
ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre de 
la tranche atteint 30 % du montant initial TTC de la tranche. Il doit être terminé lorsque ce 
pourcentage atteint 80 %. 

Si le marché est passé avec un groupement conjoint, les dispositions qui précèdent sont 
applicables à la fois aux prestations exécutées directement par le mandataire et les cotraitants. 
Les modalités de détermination et de remboursement du montant de l'avance s'appliquent alors 
au montant en prix de base des prestations de chaque cotraitant. 
Conformément aux articles L.2191-2 et L.2191-3 et R.2191-3 à R.2191-12 du CCP, dès lors que le 
titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance est versée, sur leur 
demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct. Le droit du sous-traitant à une 
avance est ouvert dès la notification du marché ou de l’acte spécial par le RMO. Le montant de 
cette avance est calculé sur le montant TTC des prestations sous-traitées. Le remboursement de 
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cette avance s’impute sur les sommes dues au sous-traitant selon les mêmes modalités que 
l'avance accordée au titulaire. 

ARTICLE 6. PROVENANCE, QUALITÉ, CONTRÔLE ET PRISE EN CHARGE DES MATÉRIAUX ET 
PRODUITS 

Le matériel proposé dans l'offre du titulaire deviendra contractuel après notification du marché ou, 
le cas échéant, de sa mise au point. 

6-1. Provenance des matériaux et produits 

Le CCTP fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix 
n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché 
ou déroge aux dispositions desdites pièces. 

La norme française transposant la norme européenne constitue la référence technique qui doit 
être respectée par les produits. 

Lorsqu'une spécification technique est définie par référence à une norme ou à un label, le 
soumissionnaire prouve dans son offre, par tout moyen approprié, que les solutions qu'il propose 
respectent de manière équivalente cette spécification. 

Lorsqu'une spécification technique est définie en termes de performances ou d’exigences 
fonctionnelles, le soumissionnaire prouve, par tout moyen approprié, que son offre est conforme 
à des normes ou documents équivalents qui eux-mêmes correspondent aux performances ou 
exigences fonctionnelles exigées. 

Toute demande formulée par le titulaire et tendant à faire jouer la clause d’équivalence doit être 
présentée au maître d'oeuvre avec tous les documents justificatifs, au minimum un mois avant 
tout acte qui pourrait constituer un début d'approvisionnement. 

6-2. Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits 

6-2.1. Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCAG 
concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de 
construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et 
épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier. 

6-2.2. Le CCTP précise quels matériaux, produits et composants de construction font l'objet de 
vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du titulaire 
ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes. 
 

ARTICLE 7. PRÉPARATION, COORDINATION ET EXÉCUTION DES TRAVAUX 

7-1. Période de préparation - Programme d'exécution des travaux 

Il est fixé une période de préparation dont les caractéristiques sont définies à l'article 3-1 de l'acte 
d'engagement. 

Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes : 

- Par les soins du titulaire : 

● Établissement et mise au point du SOGED ; 
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● Établissement du Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) prévu à 
l’article L.4532-9 du code du travail, après inspection commune organisée par le 
coordonnateur sécurité prévention et santé (CSPS), à l’initiative du titulaire. 

● Établissement plan d'assurance qualité (PAQ); 

● Etablissement des études d’exécution. 

Cette obligation est applicable à chaque intervenant. 

 

Par dérogation à l'article 28.2.2 3éme alinéa du CCAG, les travaux ne peuvent pas commencer avant 
l'obtention du/des visa(s) du maître d'œuvre et des récépissés des seules DICT indispensables au 
début des travaux. 

 

7-2. Etudes d'exécution des ouvrages 

Les études d 'exécution des ouvrages sont établies par le titulaire et soumises au visa du maître 
d'œuvre. 

Par dérogation à l'article 29.1.4 du CCAG, ces documents sont fournis sous forme de fichier 
informatique dans les formats et caractéristiques suivants : Les plans seront remis sous le format : 
dwg, dxf pour Autocad, les autres documents, ppt, doc, xls, pour Microsoft Office sxw, sxc, odc, 
odp, odt, pour LibreOffice, pdf - ils ne doivent pas comporter de macros et peuvent être 
compressés dans des fichiers d'archives au format Zip. Leurs noms devront être suffisamment 
explicites  

Le titulaire a parfaitement pris connaissance de l’ensemble des pièces techniques sur la base 
desquelles il a élaboré son offre. 

Il admet que l’ensemble des études complémentaires, permettant la parfaite réalisation des 
travaux, procède des études d’exécution à sa charge. 

Il constate que les documents qui lui ont été ainsi remis lui permettent de procéder aux études 
d’exécution qui lui incombent, sans pouvoir élever une quelconque réclamation relative à la 
qualité ou au caractère suffisant de ces documents. 

Conformément à l'article 29.1.5 du CCAG, les travaux de chaque ouvrage ne peuvent pas 
commencer avant l'obtention du/des visa(s) du maître d'œuvre sur les études d'exécution 
nécessaires au démarrage des travaux. 

 

7-3. Echantillons - Notices techniques - Procès-verbal d'agrément 

Le titulaire est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons, notices techniques et procès-
verbaux d'agrément demandés par le maître d'œuvre et ce dans les délais prévus par celui-ci. 

7-4. Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers 
Pour l'application des articles 31 à 34 du CCAG, le titulaire doit tenir compte des compléments 
suivants : 
Le représentant du maître d’ouvrage met à la disposition du personnel du titulaire des sanitaires, 
un espace pour se restaurer. Le représentant du maître d’ouvrage fourni au titulaire, un local ou 
un espace de stockage pour son matériel. 
Les véhicules du titulaire n’ont pas de place de parking dédiée sur les sites. 
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L’immatriculation, la marque et le modèle de véhicule doit être transmis une semaine avant la 
date de réalisation de la prestation. Le titulaire doit également transmettre par mail, au représen-
tant du maître d’ouvrage les pièces d’identités du personnel prévu sur les sites une semaine avant 
la date de réalisation de la prestation. 

7-4.1. Installation des chantiers de l'entreprise 
Le projet des installations de chantier indique, notamment, la situation sur plan des locaux pour 
le personnel et de leurs accès à partir de l'entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d'eau, 
d'électricité et d'assainissement et leurs dates de réalisation ; ces dates doivent être telles que les 
conditions d'hébergement et d'hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs. 

7-4.2. Signalisation des chantiers à l'égard de la circulation publique 
Le titulaire s'engage à mettre à ses frais tout moyen nécessaire à la signalisation du chantier.   

ARTICLE 8. CONTRÔLES ET RÉCEPTIONS DES TRAVAUX 

8-1. Vérification des matériaux et produits - Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux 

8-1.1. Vérification des matériaux et produits – Essais et épreuves 
Les essais et épreuves de matériaux et produits prévus par les normes homologuées listées au 
CCTP sont réalisés dans les conditions fixées par celui-ci à la diligence et aux frais du titulaire. 

Les essais et épreuves de matériaux et produits non prévus au CCTP et demandés par le maître 
d'œuvre sont à la charge du maître d'ouvrage. Par dérogation à l'article 24.7 du CCAG, en cas de 
résultats non conformes aux exigences du CCTP, leur coût est supporté par le titulaire. 

8-1.2. Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux 
Les essais et contrôles d'ouvrage ou parties d'ouvrages prévus par les normes homologuées listées 
au CCTP sont réalisés dans les conditions fixées par celui-ci à la diligence et aux frais du titulaire. 

Les essais et contrôles non prévus au CCTP et demandés par le maître d'œuvre sont à la charge du 
maître d'ouvrage. Par dérogation à l'article 38 du CCAG, en cas de résultats non conformes aux 
exigences du CCTP, leur coût est supporté par le titulaire. 

8-2. Réception 

8-2.1. Réception des ouvrages 
Les stipulations du CCAG sont seules applicables. 

8-2.2. Réceptions partielles 
Par dérogation à l’article 42.1 du CCAG, la réception des ouvrages, parties d'ouvrages ou ensemble 
de prestations définis ci-après, fait l'objet d'une réception partielle : 

Tranche Désignation des ouvrages, parties d'ouvrages ou prestations 
Tranche ferme Chaque TGBT mis en service 
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8-3. Documents fournis après exécution 

Le titulaire remet au maître d'œuvre tous les documents, sous format numérique. Seuls les formats 
et caractéristiques des fichiers informatiques suivants seront acceptés : Les plans seront remis sous 
le format : dwg, dxf pour Autocad, les autres documents, ppt, doc, xls, pour Microsoft Office sxw, 
sxc, odc, odp, odt, pour LibreOffice, pdf - ils ne doivent pas comporter de macros et peuvent être 
compressés dans des fichiers d'archives au format Zip. Leurs noms devront être suffisamment 
explicites  

8-4. Délai de garantie 

Les stipulations du CCAG sont seules applicables. 
 

ARTICLE 9. Communication du Bilan d’Emissions des Gaz à Effet de Serre (BEGES) 

Le titulaire soumis à l’article L.229-25 du Code de l'environnement communique à l’acheteur son 
BEGES et le plan de transition associé. 

Si tout ou partie de ces documents n’ont pas été transmis au stade de la candidature, alors le 
titulaire les transmet dans un délai maximum de six (6) mois après la date de notification du 
marché. 

Le BEGES doit couvrir toute la durée d’exécution du marché. Ainsi, si le BEGES communiqué au 
stade de la candidature ou après la notification du marché arrive à échéance durant l’exécution 
de ce dernier, un nouveau BEGES (et son plan de transition associé) est transmis par le titulaire à 
l’acheteur, au plus tard six (6) mois après la date d’expiration du BEGES initial. 

Cette obligation s’applique également aux sous-traitants dès lors qu’ils sont eux-mêmes soumis à 
l’article L.229-25 du code de l’environnement, soit au stade de la candidature, soit dans un délai 
de 6 mois à compter de l’acceptation du sous-traitant constatée dans les conditions définies à 
l’article R2193-4 du code de la commande publique 

La communication du BEGES doit être effectuée en utilisant le site internet de l’ADEME 
(https://bilans-ges.ademe.fr/), conformément à l’article L. 229-25 du code de l'environnement et à 
l’arrêté du 25 janvier 2016 relatif à la plate-forme informatique pour la transmission des bilans 
d'émission de gaz à effet de serre. 

Les plans de transition sont communiqués sur cette même page ; toutefois, le titulaire soumis aux 
obligations de déclaration extra-financière peut communiquer son plan via son rapport de 
performance extra-financière prévue à l'article L. 225-102-1 du code de commerce ; il indique à 
l’acheteur le lien internet lui permettant d’accéder à ce document. 
 
Le défaut de transmission du BEGES et du plan de transition associé fait courrier de plein droit les 
pénalités prévues à l’article 4 de la présente. 
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ARTICLE 10. RÉSILIATION 

Dans l'hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion, fusion-absorption ou absorption avec ou 
par une autre société, il est précisé que la mise au point de l'avenant de transfert est subordonnée 
à la réception immédiate par le RMO des documents énumérés à l'article 3.4.2 du CCAG complétés 
par l'acte portant la décision de fusion, fusion-absorption ou absorption et la justification de son 
enregistrement légal. 

A défaut, le maître d'ouvrage se réserve le droit de résilier le marché en application de l'article 
50.3.1.h du CCAG. 

Par dérogation à l'article 50.3.1 du CCAG : 

• L'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R.2143-6 à 
R.2143-10 du CCP peut entraîner, sans mise en demeure préalable, la résiliation du marché 
pour faute du titulaire, par décision du RMO, aux frais et risques du déclarant. 

• Dans l'hypothèse où le titulaire ne produit pas les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou 
D.8222-7 et 8 du Code du Travail conformément aux articles R.2143-6 à R.2143-10 du CCP 
ou aux articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail, le maître d'ouvrage peut, après mise en 
demeure restée infructueuse, résilier le marché, sans que le titulaire puisse prétendre à 
indemnité et, le cas échéant, faire exécuter les prestations à ses frais et risques. 

Lorsque le titulaire est, au cours de l’exécution du marché, placé dans l’une des situations 
mentionnées aux articles L.2141-1 à L.2141-11 du CCP ayant pour effet de l’exclure d’un marché, le 
maître d’ouvrage peut résilier le marché pour ce motif, conformément aux articles L.2195-1 à 
L.2195-6 du CCP et dans les conditions de l'article 51.1.2 du CCAG. 

Si le titulaire ne déclare pas sans délai sa mise en sauvegarde, en redressement judiciaire ou en 
liquidation judiciaire conformément à l’article L.2195-4 du CCP, le maître d’ouvrage peut résilier le 
marché dans les conditions de l'article 50.1.2 du CCAG. 
Dans le cas de résiliation pour faute du titulaire nécessitant une mise en demeure, cette dernière 
doit être notifiée par écrit et assortie d'un délai ; à défaut d'indication de délai, le titulaire dispose 
d'un mois à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de 
celle-ci ou pour présenter ses observations. 

Les excédents de dépenses résultant de la passation d'un autre marché, après résiliation, sont 
prélevés sur les sommes qui peuvent être dues au titulaire, sans préjudice des droits à exercer 
contre lui en cas d'insuffisance. Les diminutions éventuelles de dépenses restent acquises au 
maître d'ouvrage. 

Dans le cas où le maître d’ouvrage résilie pour motif d'intérêt général, le pourcentage 
d'indemnisation prévu au premier alinéa de l'article 50.4 du CCAG est fixé à 5%. 

Dans le cadre d'une résiliation nécessitant l'inventaire des matériaux approvisionnés ainsi que 
l'inventaire descriptif du matériel et des installations de chantier, le titulaire, ou ses ayants droits, 
tuteur, administrateur, ou liquidateur seront convoqués par lettre recommandée avec avis de 
réception postale ou sous forme électronique dans les conditions fixées à l'article 1-3.10 ci-dessus. 

Après mise en demeure restée sans effet dans un délai de deux mois et en application de l'article 
L8222-6 du Code du travail le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de résilier le marché en cas 
de non-respect des articles L8221-3 à L8221-6 sur le travail dissimulé. 
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ARTICLE 11-  DIFFÉRENTS ET LITIGES 

Lorsque l’acheteur et le titulaire ne parviennent pas à régler le différend à l'issue d’une procédure 
de réclamation, les parties ont notamment la possibilité de saisir le médiateur interne désigné au 
sein du Ministère en charge de la Transition Ecologique. 

A cet effet, la médiatrice interne du Ministère de la Transition écologique indépendante de la 
fonction achats peut être contacter à l’adresse suivante : 

mediateur@developpement-durable.gouv.fr 

Pour plus d’informations : lien vers le site internet du ministère : 

https://www.ecologie.gouv.fr/nos-engagements-faveur-entreprises 

En cas de recours à la médiation interne, les délais de recours contentieux sont interrompus et les 
prescriptions sont suspendues à compter de la date d’acceptation des deux parties, 
conformément au code de justice administrative. 

Les constatations du médiateur et les déclarations des parties recueillies par ses soins dans le 
cadre de la médiation restent confidentielles, de même que l’accord qui en résulte, sauf nécessité 
liée à sa mise en œuvre. 

Les délais de recours contentieux et les prescriptions, pour une durée qui ne peut être inférieure 
à six mois, recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties, soit le 
médiateur, notifie à l’ensemble des parties et au médiateur que la médiation est terminée. 
 
Le présent marché est régi par le droit français. 
Le tribunal compétent pour le règlement des litiges est le tribunal administratif mentionné ci-
dessous : 
 

Tribunal administratif Cergy Pontoise 
24 bd de l'Hautil BP 30322 

95027 Cergy pontoise cedex 
Pays : France 

Adresse électronique : greffe.tacergypontoise@juradm.fr 
Téléphone : 0130173400 

 
 

ARTICLE 12. DÉROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP, de l'AE et du CCTP sont 
apportées aux articles suivants des documents et des normes françaises homologuées ci-après : 

 
 

Articles du CCAP Articles du CCAG/Travaux 

1.2 18.3 

1-5.4.4 8.1.3 

3-1.2 14.4.3 
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3-1.3 1.1, 1.7 et 3.1 de l’article 12 et 
12.4.4 

3-1.5 10.4 

3-3 14.4.3 

4 19.2.2 

7-1 28.2.2 3ème alinea 

7.2 29.1.4 

8-1.1 24.7 

8-1.2 38 

8-2.2 42.1 

10 50.3.1 
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